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ARTICLE PREMIER

Supprimer la seconde phrase de I’ alinéa 1.

EXPOSE SOMMAIRE

Les auteurs de cet amendement souhaitent que la possibilité offerte par ce texte aux communes de
s opposer au transfert obligatoire des compétences « eau » et « assainissement » ne soit pas une
liberté « transitoire » avec un transfert obligatoire repoussé au 1% janvier 2026, mais bien une
liberté communal e pleinement respectée, comme le demandent notamment I’ Association des Maires
Ruraux de France et des milliers d’' élus signataires de la pétition de soutien au maintien du caractére
optionnel de ce transfert.
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